CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 


par  E M M E R Y 
Député  de  la  Seine , 

d’une  Commiffion  compof 


Au  nom 

repréfentans  du  peuple  Henri  Lariyière 
Thibaudeau  , André  ( de  la  Lozère  ) 
Bonayenture  et  Emmery; 

Chargée  de  revoir  les  lois  anti-confiitutionndle 
Séance  du  12  Messidor  . an  V* 


VJIIOYENS  ÜEPRESENTANSj 

Vous  avez  chargé  une  commifîîon  fpéciale  de  vous  dénon- 
cer les  actes  cônuairls  à la  Conftitution , qui  fe  trouvent 
parmi  nos  lois  : vous  avez  réfqlu  d en  purger  le  code  fran* 
çais  , qui  doit  être,  le  code  de  la  raifon  & de  la  jultice, 
. je  viens  ’ ai1  n°1^  de  la  commifïion,  remplir  une  partie 
importante  de  la  tache  que  vous  lui  avez  impofée.  Je  viens 
vous  entretenir  des  difpofittons  relatives  aux  pères,  mères 
aïeux  6c  autres  païens  d’émigrés,  * 

C'elt  l’opinion  de  votre  commiffion , quelles  font injuftes • 
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c*eft  le  jugement  qu’en  porte  la  France  entière,  6c  que  vous 
ne  tarderez  pas  à confirmer. 

En  effet , l’éternelle  préemption  de  l’innocence , qui  doit 
prévaloir  jufqua  la  preuve  évidente  du  crime  , difparoîc 
ici  devant  un  pouvoir  fuprême  qui  condamne  fans  examen 
préalable  8c  fans  convi&ion  légale. 

La  loi  commence  par  fuppofer  un  délit  où  il  ne  peut  y 
en  avoir;  enfuite  elle  applique  la  peine  fans  l’interpofition 
d’aucun  tribunal  ; elle  frappe  au  hafard  une  maflfe  immenfe 
de  citoyens , condamnés  fans  avoir  été  ni  entendus  ni  jugés; 
elle  frappe  les  pères  en  haine  des  enfans  , tous  les  mem- 
bres de  la  famille  en  haine  d’un  feul  individu  ; elle  n’é- 
pargne pas  même  les  générations  futures , qu  elle  enveloppe 
d avance  dans  la  plus  odieufe  profcription. 

A ces  traits  il  eft  impolfible  de  reconnoître  la  fa^e  im- 
pafllbilité  du  légiflateur , le  caraétère  facré  des  lois.  & 

La  règle  des  légifiateurs  eft  tracée  dans  la  déclaration  des 
droits  : ils  ne  décerneront  , dit-elle , que  des  peines  Jlricle- 
ment  nécejpiires . C’eft  lesf  avertir  qu  a la  vue  du  crime  avéré , 
ils  doivent  fe  tenir  en  garde  contre  l’horreur  qu’il  infpire 
8c  fe  défendre  des  mouvemens  d’une  trop  jufte  indignation  , 
de  peur  qu  elle  ne  les  porte  â outrer  la  fé vérité  envers  le 
criminel  lui -même  : certes  c’eft  un  excès  plus  grand,  plus 
intolérable  , de  févir  contre  les  proches  d’un  coupable  , uni- 
quement parce  qu’ils  font  fes  proches  ; fi  je  ne  fais  quelle 
né  ce  (Tué  , dont  le  légiflateur  fe  rend  roi  t l’arbitre  , pouvoir 
exeufer  une  femblable  injuftice  , comme  il  n’y  aurait  plus  de 
frein  à fes  pallions  ni  à fa  puiflance,  ce  feroit  un  autre  nom 
qu'on  feroit  tenté  de  lui  donner. 

Soyez  féyèrés  5 légiflateurs , envers  ces  hommes  vraiment 
coupables,  qui,  après  avoir  inutilement  provoqué  la  guerre  civile 
par  leur  désertion , ont  mieux  réufli  à décider  la  guerre  étrangère 
par  leurs  clameurs  & leurs  intrigues  ; envers  ceux  qui , dé- 
daignant de  s’unir  aux  fincères  amis  de  la  liberté  dans  le 
principe  de  la  révolution  onc  fourni  , par  leur  réfiftance  , 
mille  prétextes  au  débordement  de  la  licence  ; qui  long- 
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temps  ont  careffé  l’anarchie  , qui  peut-être  à préfent  même 
font  encore  fes  auxiliaires  , parce  que  les  excès  de  l’anarchie 
fournifîenc  des  chances  au  defpotifme;  qui  j après  avoir 
tourné  contre  la  France  leurs  armes  parricides  ^ trompés  par 
les  rois  de  l’Europe , réduits  à excufer  leur  félonie  , ne  peu- 
vent alléguer  que  la  crainte  des  tyrans  auxquels  ils  nous  ont 
livrés  , la  crainte  des  fureurs  dont  nous  avons  été  les  victi- 
mes encore  plus  qu’eux , 8c  qui  n’auroienc  été  ni  auflï  atro- 
ces ni  auflï  Sanglantes  , fans  les  foupçons  qu’entretenoit  leur 
déloyauté.  La  févérité  envers  ces  hommes  eft  commandée 
par  le  falut  de  la  patrie  ; nous  ne  vous  propofons  pas  de 
vous  en  départir.  Mais  h les  émigrés  qui  ont  confpiré  ou 
combattu  contre  leur  pays  , font  inexcusables  , ce  n’eft  pas 
une  raifon  pour  punir  leurs  pères  leurs  mères  , leurs  aïeux  , 
tous  ceux  de  leurs  proches  qui  font  innocens.  Ceux-ci  n’onc 
point  quitté  la  France , ils  ont  obéi  aux  lois  ; en  partagant 
nos  dangers , les  plus  horribles  dangers  qu’on  puifîe  courir, 
ils  ont  fait  preuve  d’une  fidélité  bien  courageule. 

En  vain  fuppoferoit-on  qu’ils  euffenc  imité  l’exemple  de 
leurs  fils , de  leurs  païens , s'ils  avoient  pu  fe  fouftraire  à 
la  redoutable  furveiliance  qui  les  environnoit  j en  vain 
diroit  on  qu’ils  ont  confeillé  , fworifé  1 émigration  , qu’ils  y 
ont  applaudi  dans  leur  cœur  j cela  eft  pofiible  pour  quelques- 
uns  , peut-être  pour  plufieurs  : mais  il  s’en  faut  de  beaucoup 
que  cela  foit  vrai  de  tous  ; êc  cela  fût- il  vrai  fans  exception 
d’aucun , ou  feroit , je  vous  le  demande  le  droit  de  punir  la 
penfée  , de  punir  le  defir  , de  punir  jufqu’a  l’impuiffance 
de  pécher  ? 

Soyez  févères  , mais  juftes.  Lorfque  la  complicité  des  pères 
avec  leurs  enfans,  des  parens  avec  leurs  parens  émigrés,  fe 
manifefte  par  des  a&es  extérieurs  on  ne  manque  pas  de 
moyens  pour  atteindre  individuellement  les  coupables  d’une 
intelligence  criminelle.  La  voie  juridique  relie  ouverte  : il 
n’eft  pas  queftion  de  la  fermer  ni  d apporter  aucun  obftacle 
à la  pourfuite  d’un  crime  véritable.  Mais  il  eft  plus  que 
temps  d’empêcher  que  la  fuppofition  d’un  crime  imaginaire 
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ne  prcdmfe  des  effets  défaftreux , ne  défol»  A»*  -ir  , 
familles  , ne  couvre  la  Fr™-*  A des  lnl,Ilers  <*e 

ne  prolonge  enfin  ]e  It  ^e  la  l'TJ  r & ^ deuîl  > & 
Conftitution.  ° erieur  fous  1 empire  de  fa 

giroit-on  pas  lmagina'^  ■ car  ne  ron- 
ronné la  LïWe,  H y7Se  “ réêl  d’3v™ 

qui  dévoie  un  jour  'émigrer  rm  I -^ua”nre  ,ans  > atm  enfant 
origine  commune  avec®  J \ d a^ulement  une 
fyftême  des  lois  pénales ponZ??  ™ 1 r“^z-y  : le 
aïeux  6c  parens  d’émiorés^  n‘a  nni  ° > CS  ï?ce.s>  mères  » 
abfurde  & révoltante  propofifion.  d‘1Utre  ^ que  cette 
Vous  renoncerez  donc  à ce  deoîoraKU  f a*  0 
vous,  y déterminer,  je  n’aurai mfk  r • fyfteme > & P°ur 
les  argumens  multiplia  & nr„,/  ke*°ln  de  ^produire  ici 

battuins  uneSÏ^^f/,^Ue,sil  3 étécom" 

confultes,  philofophes  politiaues  ’ / •Adlmmlirateurs,  junf- 
leslois  portées 

d émigrés,  s accordent  à renff*  ’ m,fres_5  aieux  & parens 
eft  inconciliable  avec  votre  VaeelTe  "il  Ces  lois 

mDef“"  P°“  **  d'“ 

«w  P7”.,nSiua,S:  * * m*.*. 

âmes,  dérive  un  principe  facré  • t_f°UVOlr  d effacer  de  nos 
BELLES  : Sc  CeCl  une  Crmftrt  ' • FAUTES  SOnTPERSüN- 

cipe  , que  la  peine  du  crime  ne^  1-m!îîedl?re}/de  ce  prin- 
ï‘innocence.  doit  lamals  s étendre  fur 

toujours  jufqu’à  h^ieave^éede  & 1 1’,?n°Ce,lc.e  fe  préfume 

a»  j «„  f„„  ! j-pfa,,  r;°;7S; 

eolLl ue  Mdlevüle  ' dTc?nVfn  d«  Andetf  "l  ^ ^°rellîl  & de  ™n 
des  chefs  des  bureaux  du  miniftre  des  finT„Ces  ^‘7“  '0t>  ,r“ 

mémoire  manufcnt&  des  défaî ic  - rr  nces*  m a communiqué  un 

fecours.  Je  ne  ve« S*  «‘M  & 

*cnt  “a  reconnoiffance  à cet  excellent  cLy",1"8^”  fo,emneIle- 


feiVfilfT^33  Me«ent  convaincus  * complicité  avec 
leurs  fi!s  & leurs  parens , relient  dans  la  plénitude  des  droits 
i innocence. 

c’eft  ' S|  Zm  f°nt  fîmples’J  mais  Purs  > lumineux,  décififs; 
j-/  -~JX  , s cIue  vous  «levez  vous  arrêter  : devant  eux 

dans^d'  6nt  eS  Vft‘lS  prétexces  ’ Ies  fau/r«  confidérations  qui , 

recours^  C;rC°nftrnCeS  extr?°rrfi™res , peuvent  excufer  le 
recours  a des  mefures  exorbitantes,  mais  qui  ne  peuvent 
Fmars  les  légitimer  définitivement!  H P 

De  cette  vue  générale  fur  l’enfemble  des  lois  portées 
contre  les  peres,  mères,  aïeux  & parens  d'émigrés*  nous 
defeendrons-à  quelques  détails.  ° 

On  croit  comunément  que  pour  réparer  Je  ma!  il  n*y  a 
qua  lapporter  la  fameufe  loi  du  /floréal  an  3 • cbft 
une  erreur  Elle  n’eft  , à proprement  parler,  celte  loi 
dt.  9 floréal,  que  le  mode  d’exécution  de  plufieurs  déter- 
minations prîtes  antérieurement',  & fur  lesquelles  il  faut 
.reporter  votre i attention  , afin  que  vous  fachiel  tout  ce  que 
ous  vez  a faire  pour  etre  complètement  juftes  envers^ 
Pèie^’. meres  » aïeux  & parens  d émigrés. 

Mai  s , auparavant , voyons  en  peu  de  mots  4 quels  termes 
a concernantes  émigrés  eux- mêmes 

Ses  crrD“  3 S’°ccupf  dè'  le«s  a»«urs  & de  leurs’ 

P , nés  ? car,  fans  cette  donnée,  vous  ne  courriez  cas  an 
precier  exaélement  les  difpofmons  relatives  /ces  derniers.  ‘ 

Un  decret  du  9 février  1792  a , le  premier,  ordonné  que 

mh  foas  k main  te  la  ;ia. 
tion  & fous  la  furveiHance  des  corps  adminiflratifs.  le  but 

quonfe  propofoit  eft  clairement  indiqué  par  le  décret  On 

vouloir,  non-feulement  le 

mais  encoie  ajfurer  a la  nation  f indemnité  des  frais  extraor- 
dinaires occafionnés  par  leur  conduite.  ' 

ils  croient  donc  menacés  dès  lors  de  la  confifcation.  Ce- 
pendant lefequeftre  établi  fur  leurs  biens  en  laifloit  1?  pro 

ktoi  r?6  f“l  'a  tête  d£  eft  fi  vrai  /que 

o avril  1792  ^ en  prononçant  que  îes  propriétés 
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des  émigrés  formoient  îe  gage  de  l’indemnité  par  eux  due 
à la  nation  , détermine  dans  quelles  formes  un  créancier 
fondé  en  titre  pourra  faire  vendre  les  biens  apartenans  ( dit- 
elle  ) à fon  débiteur  émigré . 

Quoiqu’une  loi  du  14  août  1792  fuppofe  la  réfolution 
déjà  prife  de  vendre  les  biens  des  émigrés  au  profit  de  la 
nation  , ce  ne  fut  toutefois  qae  le  2 feptembre  fuivant  que 
la  vente  en  fut  ordonnée , après  que  la  coiififcation  en  eut 
été  prononcée  par  la  meme  loi , dont  voici  les  termes  : 
u Les  biens  tant  mobiliers  qu’immobiliers  féquefirés  , 
5>  ou  qui  doivent  i’etre  en  exécution  de  la  loi  du  8 avril 
» dernier  , relative  aux  biens  des  émigrés  , font  dès  à pré- 
» fent  acquis  & confifqués  à la  nation  , pour  lui  tenir  heu 
y>  de  l3 indemnité  réfervée par  V article  27  de  ladite  loi * 

»»  Les  biens-meubles  feront  vendus 

» Les  biens-immeubles  réels  ou  fiétifs  feront  al  ênes...,» 
Yoilà  l'époque  fixe  à laquelle  remontent  la  confiscation 
& par  conséquent  les  effets  de  la  conÇfcation.  Avant  le  2 
feptembre  1792  , la  nation  s ’étoit  réfervé  une  indemnité 
fur  les  biens  des  émigrés  \ les  biens  placés  fous  le  féqueftre 
y étoient  le  gage  de  la  nation  , de  la  même  manière  que 
le  bien  d’un  débiteur  fatfi  eft,  fous  la  main  de  là  juftice , 
le  gage  de  fon  c ré  an  ci  A Mais  comme  ce  débiteur  relie 
propriétaire  du  bien  hypothéqué  & faifi  , de  même  l’émigré 
reftoit , fans  nul  doute  , propriétaire  de  fon  bien  féqueftré  > 
Sc  formant  le  gage  de  l’indemnité  prétendue  par  la  nation. 

Remarquez,  citoyens  repréfentans  , que  le  décret  du  2 
feptembre  1792  n’enîève  pas  aux  émigrés  leurs  droits  de 
cité.  Il  les  appelle  avec  rai  fon  de  mauvais  citoyens  , mais 
par  cela  même  il  les  reconnaît  pour  citoyens.  11  liquide 
F indemnité  que  la  nation  avoit  réfoiu  d’exiger  d’eux  , il  la 
fixe  au  montant  de  leur  fortune  ; mais  il  ne  prononce  pas 
encore  une  peine  proprement  dite. 

Enfin  le  octobre  1792  , nouveau  décret  par  lequel 
les  émigrés  font  bannis  à perpétuité  du  territoire  de  la  Ré- 
publique, Cç  décret;  emportait  la  mort  civile  ^ fans  qu’d 
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eût  été  befoin  de  la  prononcer  , parce  qu’en  France  là 
mort  civile  a toujours  été  la  conféquence  néceffaire  du 
banniffement  perpétuel. 

Les  effets  de  la  mort  civile  font  généralement  connus. 
Elle  retranche  de  la  fociété  civile  celui  qui  en  éft  frappe  ÿ 
elle  le  dépouille  du  titre  8c  des  droits  de  citoyen  j ce  n eft 
plus  un  être  vivant  aux  yeux  de  la  loi  > fa  fuccefîion  eft 
ouverte  comme  s’il  étoit  mort  naturellement  j il  n eft  plus 
habile  à fuccéder  à perfonne  , à recueillir  des  legs  , des 
donations , à former  aucune  efpèce  de  contrat  civil.  Telle 
dut  être  la  pofition  des  émigrés  , a compter  du  20  oétobre 
1792  , ou  du  jour  fixe  de  leur  émigration  , fi  elle  étoit 

poftërieure  à cette  date.  # 

Je  ne  poufferai  pas  plus  loin  l’énumération  des  lois  con- 
cernant les  biens  8c  la  perfonne  des  émigrés.  Vous  en  re- 
marquez quatre  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  : 

1.  Le  décret  du  9 février  .1792  9 qui  ordonne  le  fe- 

queftre  ; . _ 

2.  Celui  du  8 avril  1792.  , qui  réferve  une  indemnité 
pour  les  frais  de  la  guerre  9 

3.  Le  décret  de  confifeation  du  2 feptembre  1792; 

4.  Le  décret  de  banniffement  à perpétuité  , emportant 
mort  civile  , qui  eft  du  23^o&obre  de  la  même  année 
1792. 

Plufieurs  conféquences  naiffent  de  l’ordre  même  dans  le- 
quel ces  décrets  ont  été  rendus.  Toutes  intéreffent  votre 
juftice  , 8c  par  cette  raifon  doivent  vous  être  préfentées. 

i°.  Les  émigrés  morts  naturellement  avant  que  le  dé- 
cret du  8 avril  1792  eût  réferve  à la  nation  une  indem- 
nité à prendre  fur  leurs  biens  , font  morts  propriétaires. 
Les  biens  qu’ils  délaiffoient , n étant  encore  grevés  d’aucune 
réferve  au  profit  de  la  nation , ont  dû  être  librement  re- 
cueillis par  leurs  enfans  ou  héritiers  ; la  réferve  poftërieure 
à l’ouverture  de  leurs  droits  n’a  pu  les  atteindre  , s’ils  n’é- 
toient  pas  eux-mêmes  perfonnellement  coupables  d’émi- 
gration. 
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2°.  Les  émigrés  morts  naturellement  depuis  le  décret  du 
8 avril  1792,  mais  avant  celui  du  2 feptembre  de  la  même 
année,  ont  tranfmis  leurs  fuccedions  à leurs  enfans  ou 
héritiers  ; mais  ils  la  leur  ont  tranlmife  grevée  de  l’indemnité 
quelconque  que  la  nation  s’étoit  léfervée.  On  pouvoir  con- 
traindre les  enfans  ou  héritiers  à payer  cette  indemnité  ; on 
ne  pouvoir  pas  leur  oppofer  la  confifcation  qui  , n ayant  pas 
atteint  leur  auteur  , ne  pouvoir  pas  les  atteindre  eux-mêmes, 
fi  perfonneilement  ils  n’étoient  pas  coupables  d’émigraiion. 

3°.  Les  émigrés  morts  naturellement  entre  le  décret  du 
1 feptembre  3792  , qui  avoir  conlifqué  leurs  biens,  & 
celui  du  23  oétobre  même  année,  par  lequel  leurs  personnes 
furent  bannie  à perpétuité,  iont  morts  citoyens  : leur  mort 
a donné  ouyetture.au  droit  de  fucceflion  en  faveur  de  leurs 
enfans  ou  héritiers  légitimes:  mais  ce  droit,  quoique  certain, 
étoit  devenu  ftérile,  parce  que  l’hérédité  toute  entière  fe 
trouvoit  comprife  dans  la  çonfifçatipn  , dont  leur  auteur 
avoir  été  frappé  de  fon  vivant. 

Je  ne  fais  qu’indiquer  ces  vérités*  j’en  laifTe  le  dévelop- 
pement a la  commilhon  que  vous  avez  chargée  d’apprécier 
les  réclamations  des  enfans  d’émigrés  : elle  verra  h parmi 
tant  de  malheureux  réduits  à l'indigence,  \ôc  qui  implorent 
votre  pitié , il  n’y  en  a pas  plu  lie  urs  qui  foient  fondés  à fe 
prévaloir  au  moins  autant  votre  juftice  que  de  votre 
bienfaifance. 

J’arrive  à une  dernière  conféquence  qui  s’applique  plus 
immédiatement  à l’objet  que  je  traite  : ç’eft  que  les  émigrés 
n’etant  pas  déchus  de  leurs  droits  civils  par  le  décret  du  2 
feptembre  1792 , qui  n’avoit  prononcé  que  la  confifcation , 
leur  mort  civile  ne  datant  que  du  23  oétobre  de  la  même 
année,  ou  du  jour  de  l’émigration  , fi  el;e  étoit  poltérieure 
à ce  décret  ; ils  font  reliés  jufque  là  habiles  à recueillir  les 
fuccedions  qui  ont  pu  leur  échoir;  mais  qu’à  compter  du 
#3  oétobre  17921,  onde  1 émigration  poltérieure , iis  font 
devenu'»  tout- à -fait  incapables  de  fuccéder. 

Cette  dernière  proportion  efib  d’une  évidence  irréfidibie 


Il  faut^  avoir  1 exiftencc  civile  pour  fuccéder  en  vertu  du 
droit  civil , difpenfateur  des  fuccellions  ; mais  de  même 
que  la  mort  naturelle  eft  la  privation  abfolue  de  la  vie 
naturelle,  la  mort  civile  eft  la  privation  abfoîue  de  la  vie 
civile.  Le  banni-à  perpétuité,  qui  eft  mort  civilement,  n’a 
donc  plus,  ne  peut  plus  avoir,  tant  qu’il  eftldans  cet  état 
de  mort,  le  droit  de  fuccéder,  qui  fuppofe  Viéceftairemenc 
i exntence  civile  de  l’individu  qui  l’exerce. 

Si  Ion  avoit  fait  quelque  attention  à ces  principes , il  eft 
probable , qu  avec  1 intention  de  s’approprier  un  jour  les  fuc- 
cellions des  peres  , meres , aïeux  ôc  parens  d’émigrés , on 
fe  fut  bien  garde  de  porter  la  loi  du  2,3  octobre  1792.  On 
pouvoit  tenir  les  émigrés  fous  le  poids  du  décret  qui  affec- 
toit  leurs  biens  a 1 indemnité  nationale , fans  les  bannir  à 
perpétuité  , fans  les  retrancher  de  la  fociété , fans  les  tuer 
civilement;  alors  on  eut  pu  exercer  leurs  droits  à mefure 
qu  ils  fe  feroient  ouverts.  À la  mort  de  leurs  pères,  mères, 
aïeux  ou  autres  parens,  les  émigrés  héritant  fans  obftacles  , 
la  nation  eue  etenau  fa  referve  lut  leurs  nouvelles  pro- 
priétés^ dans  ce  fyftême , la  nation  eût  moins  acquis  , mais 
elle  eût  acquis  plus^  légalement.  Les  pères  , mères  Caïeux 
fulTent  reftes,  jufqua  leur  décès,  tranquilles  poffelïeurs  de 
leurs,  fortunes.  Point  de  féqueftrè  , point  de  fraj^,  point  de 
dilapidations,  point  de  dégradations  ôc  de  ruines;  l’ordre 
public,  h paix  des  familles  n’euilent  point  été  troublés 
l’état  ôc  les  particuliers  euifent  également  tiré  de  grands 
avantages  de  cette  modération.  Il  faut  le  reconnoitre,  on  n’eut 
pas  q abord  1 idee  d atteindre  les  fuccellions  des  pères , mères, 
aïeux  ôc  parens  d’émigrés  ; ôc  ce  qui  le  prouve,  c’eft  la  na- 
ture même  des  peines,  décernées  contre  les  émigrés  j par  le 
décret  du  i3  octobre  1792. 

Jufque  la,  on  s’étoit  contenté  de  conlïgner , par  un  dé- 
cret du  i5  août  1792  , les  pères,  les  mères,  les  femmes 
ôc  les  enfans  d’émigrés  dans  leur  municipalité  refpe&ive  , 
fous  la  proteélion  de  la.  loi,  ôc  fous  ia  furveillance  des  officiers 
municipaux.  Ce  netpic  la  qu.  une  mefure  de  police,  ngou- 


renie,  il  eft  vrai,  mais  en  quelque  forte  commandée  par  les 
circonftances  critiques  où  l’on  fe  trouvoit  alors. 

Bientôt  elles  devinrent  encore  plus  alarmantes  & plus 
impérieufes.  L’étranger  avoir  envahi  notre  territoire,  toute 
la  jeunefté  françaife  couroit  aux  armes;  un  décret  du  12  fep- 
tembre  1792  aftujettic  les  pères  3c  mères  d’émigrés  à four- 
nir 1 habillement  3c  la  folde  de  deux  hommes,  par  chaque 
enfant  émigré  , pendant  tout  le  temps  de  la  guerre.  Ils  n’a- 
voient  pas  fujet  de  fe  plaindre  de  ce  qu’on  les  obligeoit  à 
concourir  à la  défenfe  de  l’Etat  dans  une  proportion  aiïuré- 
ment  moindre  que  les  autres  citoyens  ; car  il  n’y  avoit  pas 
de  comparaifon  à faire  entre  le  facriâce  obligé  d’un  peu 
d argent  qu’on  exigeoit  des  pères  3c  mères  d’émigrés,  & le 
facrihce  volontaire  que  faifoient  les  autres  chefs  de  famille ^ 
en  dévouant  'à  la  patrie  leur  propre  fang,  leurs  en  fan  s , 
tout  ce  qu’ils  avoienc  au  monde  de  plus  cher  3c  de  plus 
précieux. 

La  jùftice  n’étoit  donc  point  encore  blefiee. 

Mais  les  befoins  croiftànc  avec  les  dangers  devenus  ex- 
trêmes , il  fallut  préparer  des  reifources  extraordinaires  ; ce 
fut  alors  qu’on  fe  crut  permis  de  franchir  les  bornes  qu’a- 
voient  pofées  les  lois  antérieures , de  fe  fouftraire  par  un  a&e 
de  pui fiance  au  joug  faluraire  des  principes , de  céder  en 
lin  mot  à la  néceilité  du  falut  public,  qu’il  eft  fans  doute 
plus  ailé  d’alléguer  que  de  conftater  , mais  qui  dans  les  temps 
de  révolution  eft  toujours  une  exeufe  au  moins  plaufib{e. 

La  Convention  nationale  décréta,  le 28  mars  1793  ,que 
les  effets  de  la  mort  civile  dont  la  nation  a frappé  les  émigrés  ^ 
ne  pourront  être  oppofés  à la  République  ; qu’en  conféquence 
toutes  les  fubjlitutions  dont  les  émigrés  ont  été  grevés  font 
ouvertes  au  profit  de  la  nation  ; qu  a l’égard  des  fiuccejfions 
échues  aux  émigrés  en  ligne  directe  & collatérale  j depuis  leur 
émigration  , & de  celles  qui  leur  écherront  par  la  finte  elles 
feront  récueillies  par  la  République  pendant  cinquante  années  y 
à compter  de  la  publication  de  la  préfente  loi  fans  que  les 
héritiers  puiffent  oppofer  la  mort  naturelle  defiüts  émigrés . 
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Telle  eft  la  difpôfition  de' l’article  3 de  la  loi  du  28  mars 
1793 , & la  fource  malheureufement  trop  féconde  des  maux 
ai  accablent  depuis  fi  long- temps  tous  les  pères  & nier.es 

Toywdans  cet  article  3 l’effet  rétroa&if  marqué  deux  fois 
en  deux  lignes: 

i°.  A l’égard  des  fubftitutions  dont  les  émigrés  avoient 
été  grevés  qui  font  déclarées  ouvertes  au  profit  de  la 

nation  ; ,,  , , 

» 2o_  A l'égard  des  fucceffions  tant  direftes  que  collaterales. 

échues  aux  émigrés  depuis  leur  émigration  , & qui  font  dé- 
clarées appartenir  à la  République. 

Reportez-vous , citoyens  Repréfentans  , au  decret  de  pan-; 
niffetnent  perpétuel  du  23  c&obre  179a  , qui  emportait  la 
mort  civile  des  émigrés.  A cette  époque  les  effets  de  la  mort 
civile  netoient  pas  encore  reftreints  ; ils  étoient  tels  que  nos 
lois  les  ont  toujours  définis,  tels  que  nos  tribunaux  les  ont 
contaminent  reconnus,  c’efl:  à-dire , abfolument  femblab.es  a 
ceux  de  la  mort  naturelle  , en  tout  ce  qui  tient  au  droit 

civil.  * *1 

Ainfi  le  bannifTement  perpétuel  emportant  mort  ci  vue, 

prononcé  le  20  oétobre  1792  contre  les  émigrés  qui  étaient 
alors  grevés  de  fubftitutions  , avoir  ouvert  à i’inftant  même 
les  droits  des  appelés:  ; g.  - 

Deux  jours  après  , le  2.5  du  même  mois  doétobre,  une  lot 
qui  interdit  les  fubftitutions  pour  l’avenir  , ftatua  que  celles 
qui  étoient  actuellement  ouvertes , n’auroient  d effet  qu  en  fa- 
veur des  perfonnes  qui  avoient  recueilli  les  biensfubftitues  % 
qui  les  poffédoient  , ou  qui  avoient  droit  de  les  réclamer. 

Mais  les  appelés  aux  fubftitutions  dont  étoient  grevés  les 
émigrés  morts  civilement  le  20  octobre  1792.  , ayant  acquis, 
à l’inftant  même  le  droit  de  réclamer  les  biens  fubftitues  , 
en  étoient  devenus  propriétaires  incommutables  par  la  loi 
du  2 5 oétobre  1792.  Celle  du  28  mars  1790 , qui  leur  en- 
lève des  droits  légalement  acquis , a donc  à leur  égard  un 
effet  rétroactif. 
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Ne  déplaçons  donc  pas  la  queftion  pour  agiter  celle  de  favoir 
lue  legif lacent  ne  pouvoir  pas  détacher  quelques-uns  des  effets 
delà  mort  civile  & les  appliquer  partiellement  aux  émigrés  fans 
les frapper  absolument  de  mort  civile  ?I1  n’y  a pas  de  doute  fur  ce 
point.  Le  législateur  qui  peut  prononcer  la  peine  de  mort  natu- 
relle > peuc,  à plus  forte  raifon.,  ordonner  l’amputation  d’un 
membre;  mais  h ce  n’eft  pas  la  mutilation  qu’il  ait  prononcée, 
n celt  la  mort,  imaginera- t-on  qu’il  puilïe  à fon  gré  mo- 
djher  la  mort,  la  reftremdre  à quelques  parties  du  corps  , 
t eletver  le  mouvement , l’adion  à un  feul  des  membres  du  con- 
damne ? C eft  ici  la  même  chofe.  Le  légiffateur  pouvoir  ôter  aux 
émigrés  tels  ou  tels  droits  qu’il  aurait  fpécifiés  , & qui  font 
partie  de  ceux  qu’enlève  la  mort  civile;  c’eût  été,  fi  l’on 
peut  s exprimer  de  la  forte  , la  peine  de  la  mutilation  civile 
qui , n excluant  pas  le  principe  de  vie,  eût*ncore  laillé  k 
■ berce  de  certaines  avions.  Mais  ce  n’eft  pas,  à ce  qu'a  fait 
le  legiflateur,  il  a prononcé  la  niort  civile,  la  mort  civile 
qui  eft  la  ceflàtion  abfolue  de  1a  vie  civile,  & qui  dtvanc 
la  loi,  & par  rapport  à tous  les  droits  qui  en  dérivent,  pro- 
duit neceftairemenr  les  mêmes  effets:jque  k mort  naturelle. 

Comme  on  reconnoît  l’empreinte  du  génie  révolution- 
naire dans  cette  étonnante  conception  qui  place  les  émi- 
gres tout- a- la-fois  dans  k loi  & hors  de  la  loi!  Il  eft  or- 
donne de  les  envoyer  au  fupplice  fans  les  juger,  lorfqu’on 
les  rencontre  fur  le  territoire  de  k République  : ce  ne  font 
donc  plus  des  hommes  que  vos  lois,  daignent  protéger 
ce  ne  font  plus  des  citoyens;  ils  n’ont  plus  aucun  des  droits 
attaches  a ce  titre,  puifqu’on  ne  le  leur  kifte  pas  mêm» 
ceiui  de  défendre  leur  vie  ; & cependant  voici  qu’on  leur 
reconnoît  des  droits  très-précieux  fur  le  patrimoine  de  leurs 
proches  , on  fuppofe  qu’ils  ont  1a  faculté  de  les  exercer 
on  les  fait  valoir  en  leur  nom , le  tréfor  national  en  profite  ? 
ÿu  eft-ce  donc  ici  que  k vérité  qu’il  eft  impoffîble  de  fixer  ‘ 
de  faifir  SagIt-,  de  faire  des  viétimes,  les  émigrés  font 
hors  de  la  loi,  ils  ne  font  pas  citoyens;  s’agit- il  de  fo 
ménager  des  dépouilles , je  retrouve 'les  émigrés  dans  k 
ioi , ils  font  encore  citoyens.  Que  font-ils , en  un  mot  ? car 
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iî  faut  choifir  Ôc  erre  conféquent.  Coupables,  ôc  très-cou- 
pables, les  émigrés  font  juftement  bannis  Ôc  frappés  de  mort 
civile.  Effacez  déformais  leurs  noms  du  livre  des  citoyens  , 
rayez-les  du  regiftre  de  leur  famille , puniifez  encore  i’in- 
fra&ion  de  leur  ban , d’une  peine  qui  foit  proportionnée  à 
la  nature  & aux  conféquences  du  délit  ; mais  arrêtez  - vous 
là,  & refpe&ez  les  bornes  infurmontables  que  la  raifon  Ôc 
le  bon  fens  oppofent  à la  puiffance.  Appuyez  la  vôtre  fur  la 
juftice  immuable  & non  fur  d’abfurdes  & barbares  fophifmes  * 
alors , & feulement  alors , j’ofe  le  prédire , l’obéiflance  fera 
libre  ôc  vraie , tous  les  efprits , tous  les  cœurs  fe  rallieront  à la 
République;  elle  fera  affermie  au-dedans  comme  elle  eft  triom- 
phante audehors  ; refpedée  des  nations  étrangères,  tous  les 
Français  l’aimeront , la  chériront , parce  qu’ils  y trouveront 
fûreté  , tranquiÿité  , bonheur. 

La  juffice  ne  peut  fe  concilier  avec  l’opinion  fophiffique, 
que  des  hommes  morts  civilement  foient  capables  de  quel- 
que droit  civil.  Paffe  encore  fi  cette  fubtilité  eût  été  ima- 
ginée dans  la  vue  d’affurer  la  fubfiffance  des  malheureux 
enfans  des  bannis,  on  pour  procurer  à leurs  pères  ôc  mères 
quelque  moyen  de  foutenir  leur  trifte  ôc  miférable  exiftence  ; 
mais  c’eft  pour  aggraver  ia  condition  de  tant  d’infortunés , 
pour  ôter  à l’innocence,  déjà  punie,  fa  dernière  reffource, 
pour  confommer  irrévocablement  fa  ruine  ôc  la  réduire  au 
défefpoir  ! Rien  ne  peut  excufér  une  inconféquence  qu’il 
eût  fallu  diflimuler,  refpeder,  belle  n’avoit  eu  pour*motif 
qu’un  fentiment  louable  de  commifération  ôc  d’humanité. 

C’eft  pendant  cinquante  années  que  la  loi  du  28  mars  1793 
prétend  opérer  au  préjudice  de  Tordre  naturel  Ôc  de  l’ordre  ci- 
vil ; car  elle  n’a  pas  plus  d’égard  à l’un  qu’à  l’autre.  Non-feule- 
ment l’émigré , mort  civilement  à compter  du  z3  odobre  1 792, 
conferve  depuis  ce  jour  la  faculté  d’exercer  des  droits  qu’il 
n’a  plus  , mais  il  la  conferve  pendant  cinquante  années. 
Fût-il  mort  naturellement , la  loi  entend  que  fa  mort  même 
naturelle  ne  puiff’é  être  oppofée  par  fes  co-héritiers  : ainfl 
toutes  les  notions  font  bouleverfées , toutes  les  idées  con- 
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fondues.  La  mort  civile  a’eft  plus  comme  autrefois  la  priva» 
tion  abfolue  de  tous  les  droits  civils  j c eft  aujourdhui  le 
prolongement  de  Texiftence  au  delà  du  terme  de  la  vie  ÿ c eft 
une  forte  de  réfurreétion  miraculeufe  après  la  mort  naturelle. 
Oui , l’émigré  mort  naturellement  rellufcite  par  la  vertu  de 
3a  loi  du  28  mars  1798;  il  rettufcite  pour  tourmenter  fou 
père , fa  mère , fes  enfaus , fes  proches , la  fociécé  toute 
entière. 

En  effet , l’article  4 de  la  loi  du  28  mars  1793  défend 
aux  afcendans  de  l’émigré  de  faire  aucune  vente,  aucune 
difpofîtion  de  leurs  biens  , aucune  création  d’hypothèque  au 
préjudice  de  l’aétion  nationale  j enforte  que  les  aïeux  , les. 
pères  & mères  d’émigrés  font  fruftrés  pendant  cinquante 
années  du  libre  ufage  de  leurs  biens,  de  l’exercice  du  droit 
de  propriété.  Si  le  befôin  de  vendre  fe  fait^entir,  s’il  y a 
néceifité  de  faire  un  emprunt  , fï  la  confervation  de  leur 
fortune  dépend  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  mefures*  elles 
Jeur  font  interdites  ÿ il  leur  eft  défendu  d’exercer  aucun  a&e 
de  bienfaifance  , de  remplir  les  devoirs  facrés  que  la  nature 
même  leur  impofe  } car  tandis  que  des  petits-enfans  aban- 
donnés , déshérités  par  l’émigration  de  leurs  pères  Sc  mères  , 
feront  réduits  à mourir  de  faim  , la  loi , non  pas  févère , mais 
atroce,  empêchera  les  aïeux  de  difpofer  d’un  morceau  de  pain 
en  faveur  de  ces  infortunés , en  tout  cas  de  prendre  quelques 
précautions  efficaces  pour  le  leur  affûter. 

Dans  la  ligne  collatérale  il  n’y  a pas  un  parent , Ci 
éloigné  qu’il  foit , qui  n’ait  fujet  de  craindre  que  fes  héri- 
tiers ne  foient  inquiétés , vexés  , après  fa  mort , par  l’exer- 
cice de  l’aétion  nationale  , ôc  l’intervention  des  agens  du 
fifc. 

Enfin  l’article  5 de  la  loi  caffe  & annulle  tous  les  con- 
trats non  authentiques  , quelle  qu’en  foie  la  date,  Sc  môme 
les  aéfces  authentiques  d’une  date  poftérieure  au  premier  fé- 
vrier 1793  j qui  ont  été  fouferits  foit  par  des  afcendans , 
foit  par  des  defeendans  d’émigrés  : il  n’eft  pas  pollible  de 
fe  faire  une  idée  du  défordre  affreux  qu’une  femblabie  dif» 
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vous  y avez  vues  jufqu  ici  : c’eft  la  difpofition  de  l’article 

par  lequel  cous  Us  droits  attributifs  ue  jouitTance  o.d’r  ’ 

fruttfir  Us  biens  des.enfans  émigres , J ffeur  l leurs  t' 

Un  père  en  mariant  fou  fils  lui  a donné  tout  ce  qu’il  oof 
fcdott , jl  s eft  refervé"  feulement  l’ufufruit  d’une  partiels 
lomames  dont  il  venoit  d’abandonner  la  propriété  Cet 

;,"îitToU  üÿfs  sas- r- 
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dans  les  horreurs  de  la  plus  accablante  mifère.  Pourquoi  tant 
de  cruautés?  Parce  que  le  bien  de  l’émigré  feroit  vendu  moins 
avantageufement  fi  les  droirs  du  père  étoient  refpe&és  , & 
que  le  befoin  du  tréfor  étouffe  le  cri  de  la  juftice? 

Jugez  à préfenc  combien  elles  font  barbares  ces  difpofi- 
tions  de  la  loi  du  28  mars  1793  qui  ont  fucceffivement 
amené  d abord  la  loi  du  féqueftre  , enfuite  celles  fur  le  par- 
tage des  fucceffions  des  pères  & mères  d’émigrés.  Je  ppur- 
rois  prefque  me  difpenfer  de  vous  entretenir  de  ces  dernières 
lois  dont  néanmoins  on  a fait  tant  de  bruit,  parce  qu’appa- 
remment  on  n en  connoiffoit  pas  le  principe.  A quoi  bon  , en 
effet,  lever  le  féqueftre  établi  le  16  frimaire  de  l’an  2 ? 

A quoi  bon  rapporter  foit  la  loi  du  9 floréal  an  3,  qui  com- 
mande impérieufement  le  parrage  , foit  celle  du  20  floréal 
an  4 , qui  fe  contente  de  le  permettre , en  retenant  toutefois 
fous  le  féqueftre  les  biens  de  ceux  qui  ne  le  demandent 
pas?  A quoi  bon  rapporter  ces  lois  fecondaires  , fi  vous  laif- 
fez  fubfifter  le  principe  qui  rendra  toujours  néceffaire  ftnon 
le  main^en  de  celles-ci , au  moins  i’établiffemenc  de  quel- 
que autre  équivalante? 

Perfiftez-vous  à vouloir  que  les  effets  de  la  mort  civile 
de  l’émigré  ne  puiiïènt  être  oppofés  à la  République , il 
eft  évident  que  vous  perflftez  à vouloir  que  les  émigrés  fuc- 
cèdent  à leurs  pères  , mères  & autres  parens  3 qu’ils  leur 
fuccèdent  pour  faire  recueillir  a la  nation  le  bénéfice  de 
toutes  ces  fucceffions. 

Dans  ce  cas  , vous  devez  examiner  quelles  précautions 
font  a prendre  pour  que  des  a&es  fuppofés,  fimulés , tous 
les  genres  de  déguifement  ôc  de  fraude  ne  foient  pas  uti- 
lement employés  de  la  part  des  intéreffés  pour  tromper  vo-  ' 
treefpoir,  ôc  fruftrer  l’attente  nationale. 

Vous  devez  décider  où  s’arrêtera  le  prétendu  droit  de  l’é- 
migré. Ceffera-t-iî  par  la  mort  naturelle  ? Alors  quelles  preuves 
feront  admiffibles  pour  établir  la  mort  naturelle  de  lemigré 
en  pays  étranger  ? Ne  paroîtrat-ii  pas  préférable , pour 
éviter  leà  fraudes  particulièrement  à craindre  fur  ce  point,  de 
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rejeter  la  mort  naturelle  , & de  fixer  le  terme  auquel  1er 
choies  reprendront  leur  cours  ordinaire^? 

..  Quel  feta  ce  terme?  Y a-t-il  des  raifons  pour  le  fixer  à 
cinquante  années  ? N’y  en  a-t-ilpas  pour  refter  en-deçà.ou 
même  pour  aller  au- delà  ? 

Ordonnerez-vous  le  partage  a&uel , immédiat,  en  ufant  de 
contrainte  contre  les  particuliers  , ou  leur  laiïTerez-vons  la  fa- 
culté d offrir  le  partage  lorfqu’iis  le  jugeront  à propos  ? 

Cuel.es  feront,  dans  1 une  & dans  l’autre  hypothèfe  , les 
conditions  du  partage?  Comment  réglerez-vous,  avec  quel- 
que apparence  de  juftice  , une  opération  dont  le  principe 
lera  toujours  évidemment  contre  la  juftice  ? Généraliferez- 
vous  la  règle  , un  très-grand  nombre  d’intérêts  feront  léfés  : 
parnculari ferez  - vous  les  cas  qui  méritent  exception  , il  y 
en  a des  milliers  qui  different  entr’eux  comme  les  phyfio- 
normes.  1 

Vous  le  voyez , vous  ferez  forcés  de  parcourir  la  même 
ferle  de  queftions  que  vous  avez  décidées  par  la  loi  du  9 flo- 
réal  an  3 , & il  eft'incertâin  qu’en  tendant  à - peu^frès  au 
meme  but,  vous  puilîiez  faire  beaucoup  moins  mai  • vous 
aurez  une  autre  loi  , mais  jamais  vous  n’aurez  une  bonne  loi 
fur  ces  fortes  de  partages.  Pour  mille  réclamations  que  vous 
avez  reçues  , vous  en  recevrez  dix  mille , ôc  après  un  long 
travail,  la  perte  d’un  temps  précieux  , la  prolongation  des 
maux  ae  ceux  qui  fouffrent  depuis  trop  long  temps  , il  ne 
leur  reftera  que  de  nouvelles  fouffrances , ôc  à vous  de  cui- 
fans  regrets. 

Rapportez  , au  contraire  , la  reftri&ion  queîa  loi  du  28  mars 
.1793  a voulu  mettre  à une  chofe  qui  n’étoit  pas  fufceptible 
de  reftri&ion  • laiiïez  aux  mots  leur  valeur  , aux  idées  leur 
jufteffe  y laiffez  la  mort  civile  être  la  mort  civile,  & produire 
fes  effets  neceflaires  j ecartez  de  miferabies  fébrilités , de 
vains  fophifmes  ; tenez-vous  févèrement  dans  la  ligne^es 
principes;  refpe&ez  la  propriété  comme  le  veut  la^confti- 
tution.  : cette  fage  refol ution  qui  ne  doit  pas  vous  coûter  , 
étant  une  fois  piife  , nous  n’aurez  plus  rien  à faire  pour  être 
complètement  juftes. 
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La  loi  du  16  frimaire  an  l n’aura  pfo^  de  prétexte.  La 

nation  n’ayant  aucun  .droit  meme  even  , ■ aâner 

aarens  quelconques  d’émigrés  , aucun  obftacle  ne  devra  gêner 

floréal  an3  n’auraplusde  motif. L’émigré  frappé 

de  mort  civile , n’étant  pasfucceffible , ^ 

partage  àréclamer  en  fon  nom  ; la  loi  ne  devra  plus  en  g - 

““//'dois  le  reconnoître;  la  loi  du  9 floréal  an  3 , fi  fon 

fait  auention  à 1 etac  de  /.la  légation 

au  temps  où  elle  a été  faite  , pouvoit  pa  t p ^ 

, r- 

cette  femme  fixe  de  20,000  liv.  , enfuite  une  part  d heu 

te  «Mte  ?“'«  pi<«& 

fUFlle  refireignoit^fc5  préten^c^cfroit  des  émigrés-,  de  foc- 

lvtion  antérieure-,  elle  les  débarraffoit  du 
prefent , & de  toutes  inquiétude^  pour  'a  fime  'Jle 
donnoit  les  fucceffions  qui  s ouvraient  advenif.  ^ 
Et  cependant  on  fut  mécontent  de  cette  k . > 

fuiet  de  l’être  ; car  ce  n’eft  pas  une  demi-juftice  qu  on 
di  ceux  oui  la  doivent  entière.  On  ne  tmt  pas  compte 
de  beaucoup  d’adoucUTemens.  La  loi  du  9 ^ 
vée  dure,  cruelle  , parce  qu’on-  avoir  perdu  de^  ce 
28  mars  170?.,  lut  laquelle  pourtant  il  a‘ 

puifqu’elle  fubfiftoit , & que  le  temps  d en  fecouet  ) 0 

“’Ïr S ant  il  fur  obfctvé 

[a,  loi.  du  9 floréal»,  concernant  les  gérés  &.  meres  de  . 


ianiere 


, toutes 
d’émi- 
artides 
; entre- 


ie  principe  de 
)n-  Pour  que 
d°nt  je  fuis 
en  éroic 
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encore,  k révolution  nërni?  conft|wtion  n ’exiftoit  pas 
de  fufpendre  provifoirement  l'Vé  terminée  >°n  fe  contenta 
Cette  fufpenfion  E ale  ““ÏÏ  de  Cette  loi’ 
qu  elle  fiiloit  revivre  toutes  les  mp*12  * calamité  , parce 
àe  h'oi  du  28  mars  r7o3  ZTes^resles^s 
une  fois  les  ufufruitiers  <fe  JeifrS  7? e e Priv0K  encore 
replaçait  fous  le  féqueftre,  le  bLi  d' lfl*nîfs » Pa«e  qu’elle 
ceux  des  afeendans:  parce  ouV  i^  Collféraux  » comme 
frayante  perfpeéfive  de  cinquante  anné  reProdu}f0ir  cette  ef- 
qmconque  avoit  un  parein  d’énl  j pendant  Quelles 
refter  fous  le  poids  dLe  intertof  “ deïOIt  craind«  d® 
Les  inconveniens  dt  I,  f T”  ,e8ale- 
faire  fentir  : on  étoit  au  io^'i  "e  tardèrent  Pas  à fe 
pire  de  la  conftitution  ; on  lit  avec  311  & fous  ,em- 

vent  le  finonyme  <Je  préci  urSenÇe  ( qui  eft  fou- 

dioit  a rien  , qU1  renouveloit  celle  d,î  "’p  ?U1  ne  temé~ 

umque  modification,  que  cette  fot  ^ ,9JoréaI>  avec  cette 
demander  ou  de  nën  ?as Ctr« ^ la  J‘b#*d’en 
cependant  que  le  féqueftre  émit  executI0U  J-W  " 
ceux  qui  ^ k deml„roietn  Lr,ntenU  fM 

les  loisVIreîativesVaux  pètï^i"07605  rCPré,ent 
grés,  ou’il  eft  efTenuel  de  connoftre’  n !“  * pal 
répandues  çd  & id,  dont  je  n’ai  n//  7 j ^u?%lîes 
remr,  parce  qu’ils  fe  rapportent  P ‘ devoir  vous 
que  j’ai  analyses,  & qU®  n^n  ^nr  pnn"'pales  diffofitioas 
Ou  moins  prochains.  C que  des  corollaires 

iwile°' ‘de6' tcetreaïpared  â"d  de  ’T1' 

rien  n’arrêtât  votre  jugement  h™6 

1 organe  , a voulu  que  vous  fnffî  m,ffi,on 

1 exécution  des  lois  concernant^  3 q“e  P°lnt  en 

fomrnes  procuré  des  renfeignem=m  Nous  nous 

quau  p floréal  dernier,  l’admniftrafî  fUK  ’ ■dont  d r®fuIre 
’ aflminiflration  avott  reçu  55.f  par- 
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tages  effets  entre  la  nation  & les 
^ XÆ»^eeih^rqVa  en  refte 
d’autres  paV d°àp parencTque 

SSV*’SV  i 4?Æ££ 

nombre  de  ceux  qui  ont  été  envoyés  : d ou  w«  P?» 
conclure  qu’il  y a eu  peu  très  peu  ae  p«*ge ^ 
éa,cd  à la  quantité  qui  reftetoit  a faire  fi  votto  ne  preniez 
° t 0lrti  Je  tarir  enfin  cette  fdurce  de  fpohatiu.s. 

P Votre  commilïion  n’hefite  pas  à vous  le  propofer  comme 
le  feul  praticable,  puifque  c’eft  le  fenl  qui  Ion  conforme 

ai’XEPncSPunft  fois  les  fautes  four  perfonnelles  : les  pères 
les  païens  d’émigrés  ne  peuvent  donc  potter  la  peine 
celles  de  leurs  enfans  ou  de  leurs  poches  ; neanmoins  ils 
en  font  punis  par  le  dénuement <ibfolu  auquel  le  lequeftre 
les  a réduits  ' oar  la  perte  des  joutlfances  que  les  ptres  & 
mères¥émigrés  s’écoiL  réfervées  fur  les  biens  provenante 
kur  proVe  libéral, ré  ; pat  le  déforcke  épouvantable  qu  m- 
troduu  dms  leurs  affaires  le  partage  anticipe  de  leut  f. 
èeffion  par  la  privation  réelle  d’une  parue  notable  de  .eut 
fortune’;  fuite  de  ce  partage  qui  eft  une  violation  matu- 

feOndn’^vet  que  par  l’inrerverfion  de  tout 

ordre  par  la  tranfgreilion  des  règles  jufqu  ici  le  plus 

ÜZiJLm  rerP%!-  ‘‘“STc Si  a 

S*r  °"  f‘Y” 

lr  h."V.v'.e  , f«  lis»*. 

dècès,  & lorfqu’il  eft  encore  plein  ^ 

difDofe  des  biens  du  père  comme  s il  ecpn  motc , quo.qu  .1 
fou  vivant  : de  l’autre  on  fait  valoir  les  droits  du  ht* 
comme  s’il  vivoit , quoique  la  loi  L’air  frappe  de  mort. 
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concevant  Ie'giflat'°«  Quelle 

iegi/îation  injufte  s’il  en  fuciamp  ^^  ^ PaFen.s  d émigrés; 
genérofiré  du  peuple  français  que  del  n^lnsindigne  de  la 

* ■>«>  Æïï;S5!'red*t“"*“- 

«™e;Uj,XbTb.e!leg ^Tr,  -’r  S ''f%  d“'"d"  • d« 

pSzsL! 

efrorts  pour  changer  Mence  des  ^°nS  knez  ^lnunies 
eft  wju.de  J ne  cebTerfnas.fe.  ^f6  qui  de  fa  ™ute 
J on  mette  à le  modifier^  quelqu^d?  qUe!>  CiU  arC  que 

w?  * S-S  ^ lon  empioie 

féquences  de  rm^Ïe“tfcr^T^  }&  PTje  & les  con- 
«lupolitjons  de  lois  qui  ont  été  nJ °^teSJss  l°ls  > toutes  les 
*79°  • concernant  le  féqueftre  & I ^ dePais  -e  mars 
pamns  d’émigrés.  - 9 & Je  Parcage  des  bi^hs  des 

«ort  civile  rend  i„, 
font  frappés.  e^e£s  CiVi^,  ceux  qui  en 

au  moment  dHeÏ So«°cTvde  fe^”*5”*  f,toient  §révés 

les  émigréTaupoien^°Xi^Mr  CO!iate'raJes  auxquelles 
* foù  ouvertes  deptds  W > * q«» 

partagées  comme  elles  Peuvent  été  i I -®  ? f°lernt ^giées  & 

fo-nc  remis  en  natur^  a»  ”^1,7  P°mt  enC01'e  vendl,s 

sv:ïï;z  ir  «-«s  istfe  4 
ÆSsfffiâ * i- 

e'*as  3 ce  <1^  entra merou 
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■non-feulement  qne  fürcharge  énorme  pour  letréfor  public; 
mais  encore  d interminables  difcuflîons  , il  faut  compenfer 
les  nuits  avec  les  répétitions  que  la  nation  eft  dans  le  cas 
v aireA  aux  féqueftrés  des  fommes  quelle  a payées  , foie 
a eux-mêmes  , fou  Tieur  acquit  : ils  ne  fe  plaindront  pas 

^ inégalité  de  cette  balance.  Tous  ceux  qui  fe  font  pié~ 
lentes  a nous  ( & ils  font  en  grand  nombre  ) , nous  ont  dé- 
clare qu  ils  s eftimeroient  heureux  de  pouvoir  eux-mêmes 
! offrir  leur  renonciation  volontaire  aux  fruits  8c  revenus  ar« 
i nerés.  Nous  avons  lieu  de  croire  que  ce  qui  nous  a été  dit  par 
t un  i grand  nombre  d interefles  eft  fexpreflion  d*un  fentiment 
; unanime. 

Il  faut  encore  que  les  pères  mères  ufufruitiers  des 
! biens  de  leurs  enfans  émigrés  recouvrent  la  jouiffance  de 
ces  u lu  fruits  lur  les  biens  invendus  , & reçoivent  la  jufte 
indemnité  de  celle  qu?on  ne  peut  leur  rendre  en  nature  fur 
les  biens  qui  font  aliénés. 

Il  faut , en  un  mot , que  la  juftice  foit  aufli  complète 
qui  vous  eft  poflible  de^ la  rendre  ; car  l’impérieufe  né- 
ceffite  de  la  juftice  fe  fait  fentir  encore  plus  aux  fages  lé- 
gn  ateurs  qui  la  doivent  , qu’aux  malheureux  qui  Fatten- 
denr.  La  * rance  en  a foif , citoyens  repréfentaiis , & ce 
5 e?  ?'fs  Par  goutte  , mais  à flots  qu’il 'faut  la  répandre. 
lfLoin  ,de  vous  les  penfées  qui  vous  feroient  craindre  les 
iuices  de  cette  abondante  difpenfation  de  la  juftice  ! Réglée 
Paf  na  onflitution , inflexible  comme  elle  , févère  lorf» 
qu  e.  e doit  être  , douce  8c  bienfaifanre  tant  qu’elle  le  peur  , 
ies- effets  quelle  produira  feront  infailliblement  heureux. 

ar  e e & par  elle  feule  vous  pouvez  déformais  difliper 
les  mecontentemens , déjouer  les  intrigues  & peut-être  les 
i projets  criminels  , alTurer  la  Habilité  de  la  Conftitution  en 
I environnant  de  refpeft  & d’amour  , & fixer  irrévocable- 
ment les  Jeftinees  de  la  République.  Ses  meilleurs  amis 
eroîent-1  a donc  ceux  qui  s inquiéterojent  du  bien  qu’on  veut 
aire  en  on  nom,  & qui  fembîeroient  toujours  craindr© 
que  fa  gloire  & fa  puiflince  ne  déclinafient  en  raifon  de 
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Ce  que  fes  lois  deviendroient  plus  humaines  & ^ 

A quel  point  ils  s’abuferoient  en  fe  laiftant  ainli  dominer 
par  de  vaines  terreurs!  Notre  intérêt  commun  à tous, 
fintérêt  des  premiers  fondateurs  de  la  liberté  comme  ce- 
lui des  fondateurs  de  la  République  , l’intérêt  de  tous  les 
coopérateurs  de  nos  travaux  , l’intérêt  des  héros  nos  intré- 
pides défenfeurs  , celui  de  plufieurs  millions  de  propriétai- 
res 6c  de  toute  cette  ma  (Te  impofame  de  gens  de  bien , fatigués 
de  tant  d’horribles  fecou  (Tes- , n’offrent-ils  pas  une  garantie 
fuftifante  de  l’exiftence  , de  la  durée  de  l’ordre  a&uellement 
établi  ? Quelle  force  pourroit  feulementbalancer  le  concours  de 
tant  de  forces.,...?  Je  le  fais  & je  le  dirai , il  n’y  en  a qu’une: 
celle  del’injuftice  dont  la  puiffance  eft  lente  , mais  infaillible. 
Oui , légiftateurs  , l’injuflice  mine  fourdement , 6c  finit^  par 
détruire  les  empires  qui  patoiffent  le  mieux  affermis.  C’eft , j 
n’en  doutez  pas  , le  feul  ennemi  redoutable  que  puifïe  avoir 
aujourd’hui  notre  République.  Croy ëfc  donc  que  la  meilleure 
preuve  d’attachement  & de  zèle  qu’on  puiffe  lui  donner,  ; 
c’eft  de  s’élever  avec  courage  contre  fa  mortelle  ennemie , 

& de  ne  laitfer  perdre  aucune  occafion  de  remporter  fur  elle 
quelque  vi&oire. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  confîdérant  que  les  lois  qui 
ordonnent  le  féqueftre  des  biens  des  pères  & mères  d’émigrés  , 
Sc  le  partage  de  leurs  fucce  (fions  avant  quelles  foient  ouvertes 
par  leur  mort  , font  contraires  au  droit  de  propriété  , ga- 
ranti par  la  Conftitution  , & qu’Ji  eft  inftant  de  les  abro- 
ger décrète  quil  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  articles  3 , 4 * 5 Ôc  4 9 de  la  loi  du  28  mars  179^  > 
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^ ir  j^Ll  17  ^ma^e  an  2 > celles  du  9 floréal  an  3 , clu  11 
1“°5an  ^ 5 20  boréal  an  4 j & toutes  autres  lois  ou 

1 poncions  de  lois  relatives  au  féqueftre  des  biens,  ou  au 
partage  des  fuccelîions  des  pères , mères  , aïeux  & autres 
parens  demigrés  , font  abrogées  j tous  féqueftres  font  levés; 
tous  partages  faits  avec  la  République  font  réputés  non» 
avenus.  r 

I I. 

L es  émigres  font  incapables  de  tous  effets  civils  , à comp- 
lu du  décret  du  20  oàobre  1792  , qui  a prononcé  leur 
banniliement  à perpétuité , ou  du  jour  de  leur  émigration 
u elle  elt  poftérieure  a ce  décret. 

I I I. 

Les  fubflitutions  dont  les  émigrés  étoient  grevés  , S i 
qui  n ont  point  été  confolidées  fur  Jeur  tête  par  la  loi  du 
po  oétobre  1792,  font  ouvertes  par  leur  mort  civile  au 
\ profit  de  ceux  qui  y étoient  appelés. 

I V. 

, ~es,  ^scellions  dire&es  ou  collatérales  , auxquelles  lesr 
. émigrés  auroient  eu  droit  fans  leur  émigration  , & qui 
font  ouvertes  depuis  le  28  ' oébbre  1792,  font  échues  ÔC 
, ®lveilt  ^tre  regîees  de  la  même  manière  qu’elles  l’euflènt 
ete  en  cas  mort  naturelle  des  émigrés  , antérieure  à l’ou- 
verture de  ces  fuccelîions. 

V. 

Les  biens  dans  le  cas  d’être  réclamés  en  vertu  des  deux 
arî!f  rr  Pr^c^ens  » & dont  la  République  eft  encore  en 
polielfion  , feront  rendus  en  nature  aux  légitimes  proprié- 
taires. Quant  a ceux  dont  il  a été  difpofé  dans  la  forme 
prelcnte  par  les  lois  , ils  demeurent  définitivement  aliénés: 
les  proprietaires  légitimes  recevront  en  indemnité  une  inf 
cuption  au  grand  livre  de  la  dette  publique,  pour  un  ca- 
pital égal  air  prix  de  l’aliénation  qui  fera  conflaté  par. 


z6 

Fadminiflration  centrale  du  département  de  la  fituation  de, 
ces  biens  : dédu&ion  fera  faite  fur  ledit  capital  des  fommes 
encore  dues  par  ceux  defdits  propriétaires  qui  auroient  acquis 
de  la  nation  leurs  propres  biens  , pour  raifon  de  ladite 
aequifition. 

V I. 


Les  fruits  ôc  revenus  defdits  biens  , ainfi  que  les  intérêts 
du  prix  d’iceux  , pour  ce  qui  en  effc  échu  jufqu’au  premier 
prairial  de  l’an  5 , demeurent  compenfés  avec  les  frais  de 
fequeftre  d’adminiftration  ôc  d’entretien  , avec  les  fecours 
fournis  en  exécution  de  la  loi  du  a3  nivôfe  an  3 , & avec 
la  contribution  pour  habillement  ôc  foide  de  deux  hommes 
de  guerre  jufqu’à  la  paix  générale  , établie  par  la  loi  du  h 
feptembre  1792,3  de  laquelle  les  pères  & mères  d’émigrés 
demeurent  , à ce  moyen  5 définitivement  quittes  ôc  dé- 
chargés. 

YI1. 

Les  biens  d’émigrés  , chargés  de  jouifiances  Ôc  d’ufufruits 
au  profit  de  leurs  pères  & mères,  ôc  qui  ne  font  pas  en- 
core vendus  , ne  pourront  l’être  qu’à  la  charge  defdits 
droits.  Les  pères  mères  ufu fruitiers  feront  indemnifés 
des  jouifîances  Ôc  ufufruits  qu’ils  avoient  fur  les  biens  ven- 
dus , par  une  infcription  au  grand  livre  de  la  dette  viagè% 
pour  une  rente  égale  au  produit  de  leur  ufafruit,  qui  fera" 
établie  par  l’adminiftration  centrale  du  département  de  la 
fituation  des  biens,  fur  celui  des  années  1789  , 1790  ôc 
1791  3 fans  dédu&ion  d’impofîrion. 

V I IL 

PfLa-  préfente  réfolution  fera  imprimée,  & portée,  dans  le 
jour  , au  Confeil  des.  Anciens  par  un  meiïager  d’état. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Mefîidor  an  Y.. 


